
Le conseil émane de cer-
tains magistrats proches du
parquet de Libreville. Pour
eux, seule cette instance
judiciaire, et non pas des
avocats, serait apte à juger
de la compétence ou pas
du juge d'instruction du tri-
bunal de Libreville ou de la
Cour constitutionnelle, pour
avis sur l'interprétation de
l'article 78 de la Constitu-
tion.APRÈS l'interpellation et lamise sous mandat de

dépôt, à la prison centralede Libreville, de l'ancienministre du Pétrole et desHydrocarbures, EtienneDieudonné Ngoubou, sesavocats-conseils sont mon-tés au créneau, ce vendredi20 janvier dernier, en don-nant une conférence depresse. Mes Richard Sedillot (bar-reau de Rouen), Félicité Es-ther Zeifman (barreau deParis), Anges Nzigou et Ce-dric Maguisset (barreau duGabon) ont dénoncé à cetteoccasion une "aberration
judiciaire", en évoquant lescirconstances qui ontconduit à l'incarcération deleur client. Ils jugent hâtive

l'interprétation de l'article78 de la Constitution, ap-pelant à l'intervention duprésident de la Répu-blique. Seulement voilà! La cam-pagne d'information desavocats semble perçuecomme une démarche peuprofessionnelle du côté dutribunal de première ins-tance de Libreville, auteurdes poursuites non seule-ment contre M. Ngoubou,mais également contrel'ancien ministre de l'Eco-nomie, du Logement, desTravaux publics, MagloireGambia, tous les deux ac-tuellement détenus à Gros-Bouquet. Un magistratproche du parquet de Li-breville rappelle que ledossier se trouvant pré-sentement à l'instruction, ilest donc frappé du sceaudu secret. 
« Des juristes qui sont
convaincus de la pertinence
de leurs arguments font
appel, en saisissant la
chambre d'accusation de la
Cour d'appel», argumenteun autre juge. Pour ce der-nier, seule cette instancejudiciaire serait apte àjuger de la compétence ounon du juge d'instructiondu tribunal de Libreville oude la Cour constitution-nelle, pour avis sur l'inter-prétation de l'article 78 dela loi fondamentale. 
«Ce n'est pas aux avocats de
déclarer que tel juge ou
telle juridiction est compé-
tente ou pas», réitère unmagistrat, qui conseilleplutôt aux avocats de l'ex-ministre du Pétrole et desHydrocarbures d'utiliserles voies de recours appro-priées.
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" Que les juristes se rapprochent
plutôt de la chambre d'accusa-

tion de la Cour d'appel "

Après la sortie des avocats de l'ancien
ministre Étienne Dieudonné Ngoubou
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Libreville/Gabon

EMMANUEL EndamaneNguema, 52 ans, et soncomplice présumé, FilsNivah Mboungou Ngoko,38 ans, se trouvent dansles locaux de la Brigadeanti-criminalité (Bac), de-puis le vendredi 20 janvierdernier. Ces deux compa-triotes auraient tenté dedélester M. N. N. de 12 mil-lions de francs, en lui pro-posant une parcelleappartenant à autrui, àAvorbam, dans la com-mune d'Akanda.D'après les informationsen notre possession, FilsNivah Mboungou Ngoko

serait un proche du vérita-ble propriétaire du terrain.C'est lui qui aurait ai-guillonné EndamaneNguema, en lui remettantles documents de la par-celle, pour lui permettred'opérer en toute aisance. Puis, c'est le contact avecM. N. N., à la recherche d'unterrain, par le truchementd'une annonce dans unjournal spécialisé. Un ren-dez-vous est fixé pourconvenir des modalités depaiement, et convenir de ladate de la visite de la par-celle. Deux jours après lapremière entrevue, lestrois hommes décident dese retrouver dans unebanque, afin de procéder àla transaction financière. Mais bien avant cela, laveille, M. N. N. tient à pré-

Deux faux vendeurs de terrain sous les verrous 
Escroquerie en bande organisée
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senter à son aîné la parcellequ'il est sur le point d'ac-quérir. En se rendant sur lesite d'Avorbam, la fratrietrouve un vigile, qui leurfait comprendre que l'en-droit n'est pas à vendre.M.N.N. tente alors d'entreren contact avec le véritablepropriétaire, pour en avoirle cœur net. Mais les frangins ne tarde-ront pas à comprendrequ'ils ont affaire à des es-crocs. La Brigade anti-cri-minalité (Bac) estrapidement mise à contri-

bution, en vue de confon-dre les malfrats. EmmanuelEndamane Nguema est lepremier à être arrêté parles flics, à son arrivée à labanque. Sur lui, des docu-ments du site et une faussepièce d'identité, sur la-quelle est mentionné lenom du propriétaire légi-time. Quelques minutes plustard, Fils Nivah MboungouNgoko, le complice pré-sumé, fait également sonentrée dans l'établissementbancaire. Il est aussi neu-

tralisé. D'après les rensei-gnements, Emmanuel En-damane ne serait pas à sonpremier coup. Bien connudes services judiciaires, ilaurait déjà été écroué plu-sieurs fois à la prison cen-trale de Libreville, pourescroquerie en bande orga-nisée. C'est ce lundi que les deuxprésumés escrocs de-vraient être remis à la dis-position d'une unité depolice, qui se chargera deles déférer devant un juged'instruction.

Emmanuel Endamane Nguema, un vieux cheval de
retour à la maison d'arrêt...
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... avec son complice présumé Fils Nivah Mboungou
Ngoko.
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